B - CAHIER DES CHARGES


La sobriété dans les démarches territoriales : 
État des lieux, besoins, soutiens de l’ADEME


1. Le contexte

Le contexte de dégradation de l’écosystème planétaire s’amplifie comme le montrent tant les travaux académiques que les rapports des organisations internationales. Pour préserver le bien-être futur de l’humanité, nous devons faire décroitre la pression sur les ressources et l’environnement. L’augmentation de l’efficacité de la production ne sera pas suffisante pour atteindre les objectifs, qu’ils soient consensuels comme sur le climat, ou à affiner pour la consommation des matières premières.
 
Les crises sanitaire et socio-économique en cours et à venir provoquent des modifications importantes de nos modes de vies, avec une réduction très forte des déplacements et de la consommation à l’exception de la satisfaction des besoins vitaux de première nécessité (alimentation, soins …). 
Bien avant cette crise récente, depuis 2 à 3 ans la sobriété émerge au niveau institutionnel au sein de l’Etat et à l’ADEME. La nécessité de la sobriété est maintenant connue et reconnue au niveau national. Plan ressources 2018 mise en œuvre FREC : « La feuille de route de l’économie circulaire engage d’importants leviers pour réduire la consommation de ressources naturelles (promotion de la sobriété, limitation des gaspillages…) ». Le 8 décembre 2019, le Journal Du Dimanche titrait l’interview d’Arnaud LEROY Président de l’ADEME « Il faut faire évoluer nos modes de vie vers plus de sobriété ». Le contrat d’objectifs et de performance de l’ADEME exprime la mission de l’ADEME en ces termes : « accélérer le passage vers une société plus sobre et solidaire, créatrice d’emplois, plus humaine et harmonieuse ». 

L’approche territoriale apparait cruciale pour le développement de la sobriété. Des dynamiques d’actions locales peuvent se créer à partir d’initiatives diverses avec les collectivités comme actrices et animatrices du territoire. C’est le champ d’investigation de cette étude.

Deux études réalisées pour l’ADEME ont permis de commencer à explorer les positionnements d’acteurs et les représentations autour de ce concept (études disponibles dans la médiathèque du site ademe.fr).

Le panorama de la notion de sobriété  https://www.ademe.fr/panorama-notion-sobriete s’intéresse d’abord aux racines de la sobriété. Notion ancienne mais plus que jamais d'actualité, la « sobriété » n'a pas une définition figée et regroupe des réalités multiples à travers des démarches de frugalité, simplicité, zéro-gaspillage, efficacité, sobriété énergétique, ou encore de déconsommation. Le dénominateur commun de ces diverses approches est la recherche de modération dans la production et la consommation de produits, de matières, ou d'énergie. 
Dans son application, indépendamment du vocabulaire employé, la sobriété se développe sur un continuum entre deux grandes approches :
· Une approche institutionnalisée depuis quelques années, centrée sur la recherche d'efficacité et compatible avec la poursuite de la croissance économique grâce au découplage de ses impacts,
· Une approche émergeant dans des mouvements citoyens, centrée sur une transformation plus profonde des pratiques individuelles et des modes de vie.
· Pour chaque approche, des propositions existent à plusieurs échelles d'organisations socio-économiques et au niveau individuel.

La revue de littérature Penser la sobriété matérielle https://www.ademe.fr/penser-sobriete-materielle
propose quelques éléments de définition du consommateur sobre. Elle contribue à penser les modes de vie, la nature des relations aux objets et aux autres qui caractérisent les démarches de sobriété matérielle en répondant aux questions suivantes :
· Qu'est-ce qui caractérise le consommateur sobre ? Comment comprendre son style de vie ? Quel est son rapport à la détention, à l'acquisition et à l'utilisation des biens matériels ? Peut-on aisément devenir un consommateur sobre ?
· S'agit-il alors de renoncer à tous ses biens en se bornant aux joies expressément étrangères à toute forme d'agrément matériel ? La perspective d'une société « sobre et désirable », n'est-elle pas contradictoire ? Dans quelle mesure l'adoption d'une vie sobre peut-elle favoriser des relations interpersonnelles plus profondes ? La sobriété peut-elle réellement être vécue comme une émancipation nécessaire ?

La première prise de parole officielle de l’ADEME sera l’atelier n°1 « Sobriété, le nouveau paradigme » lors des 4èmes assises de l’économie circulaire le 7 septembre 2020. Face au constat que les aspirations matérielles de la majorité de la population vont plutôt dans le sens de la surconsommation et d’une demande d’augmentation du pouvoir d’achat, la question des « modes de vie sobres » et plus généralement de la sobriété est complexe - et ce d’autant plus que les indicateurs restent essentiellement axés sur la croissance du PIB. Cependant, certains mouvements, individus, entreprises ou collectifs ont déjà fait le choix d’expérimenter des modes de vie ou de production qui recherchent la compatibilité avec les limites de la planète. 

L’opération « Sobriété Cit’Ergie » menée par l’ADEME Normandie en lien avec la Région a permis d’engager 10 territoires Citergie dans l’élaboration puis la mise en œuvre d’un programme d’action de sobriété. 
L’objectif : sensibiliser les collectivités territoriales au fait que la sobriété est une démarche qui concerne tous les domaines de compétence des collectivités : aménagement du territoire, scolaire, voirie, transport et politique d’achats. 
L’initiative repose sur une pédagogie des 4 dimensions de la sobriété, pour une collectivité :
-	Sobriété dimensionnelle : mise en cohérence de la taille des équipements avec les besoins réels 
-	Sobriété structurelle : optimiser l’organisation du territoire en rationnalisant l’espace
-	Sobriété d’usage : la juste utilisation des équipements
-	Sobriété conviviale : mutualiser les équipements et leur utilisation.
Voir la vidéo de sensibilisation : https://www.youtube.com/watch?v=xwPNwsPqoW4&feature=youtu.be

Le Grand Douaisis a élaboré avec le soutien de Virage énergie le programme « la sobriété, un défi à partager pour un Grand Douaisis en transition ». Sobriete_Grand_Douaisis. La Région Haut de France a également élaboré un volet sobriété de son SRADDET.

Du côté des mouvements citoyens, l’ADEME soutient :
· la coopérative Oasis créée début 2018. Celle-ci accompagne les éco lieux participatifs (éco hameaux, habitats participatifs écologique, tiers-lieux tournés vers l’écologie …). Le réseau des Oasis rassemble plus de 800 lieux partout en France  lien vers la carte des Oasis. Une étude Carbone 4/Colibris a montré que l’empreinte carbone d’un habitant des Oasis est la moitié de celui d’un français moyen. La vidéo « des habitats qui donnent vie aux territoires » dans le lien suivant https://www.colibris-lemouvement.org/magazine/habitats-qui-donnent-vie-aux-territoires  présente 10 lieux d’habitats participatifs/Oasis/écolieu. Elle illustre la relation entre les collectifs, les élus et le territoire.
· L’animation des groupes locaux Zéro déchets par ZWF.102 groupes locaux sont dans le réseau fin 2019, soit 65 de plus en 2 ans (voir la carte de France des groupes locaux)

L’exemple du plan lumière de Lille avec Cofely Ideo et Citeos qui s’engagent notamment à protéger la biodiversité en réduisant notamment la pollution lumineuse. Un système de détection de présence sera déployé sur les pistes cyclables pour concilier les besoins des cyclistes et le respect de la Trame Noire. 

L’économie circulaire évolue, s’adapte. Elle doit être pensée à la lumière de la sobriété, clé de l’évolution, pour que chacun accède aux besoins de base (alimentation et eau, logement, éducation, hygiène et santé, travail, culture et vie sociale) et avec l’obsession de l’économie des ressources naturelles à tous les niveaux. Ainsi la notion de sobriété est au cœur de l’économie circulaire.
2. Les objectifs de l’étude 

· Réaliser un état des lieux des actions de « sobriété » mises en œuvre dans les territoires, par les collectivités, pour elles-mêmes,  pour les entreprises et le grand public en France et à l’international 
· Approfondir la connaissance des actions de « sobriété » relatives à la consommation,
· Connaitre les besoins et les freins des acteurs publiques, associatifs, économiques dans la mise en œuvre de programme de sobriété,
· Identifier les axes de soutien de l’ADEME au développement de programmes et d’actions portant sur la sobriété dans les territoires 


3. Contenu de l’étude

1. Etat des lieux des actions de sobriété dans les territoires 

Le panorama sur la notion de sobriété réalisé en 2018, fait un état des lieux à partir d’une analyse bibliographique, d’entretiens d’acteurs économiques, associatifs et des chercheurs.
Il s’agira de mettre à jour, compléter, approfondir la connaissance des actions de sobriété mise en place par tous les acteurs dans les territoires (jusqu’à l’échelle de la Région). Comment les collectivités locales mettent ou non en œuvre des actions ou des programmes d’action sous-tendus par une logique de sobriété ? Quels acteurs sont force de proposition ou moteur dans cette logique ?
Il s’agira aussi de voir en quoi la crise sanitaire et socio-économique en cours et à venir fait émerger des volontés ou des pratiques nouvelles dans les territoires.

1.0 Dans un premier temps (et en premier dans l’offre du répondant), le prestataire proposera un éclairage sur sa vision et les définitions de la sobriété qui peuvent s’appliquer à des actions développées – toute thématique confondue- par les acteurs des territoires. 
Pour la réalisation de cette étude, le prestataire retenu devra s’appuyer sur des travaux internes de l’ADEME qui lui seront transmis comprenant les éléments de définition et de cadrage de la sobriété, afin de l’accompagner dans sa réflexion et ses travaux.

1.1 Inventaire et analyse des contenus et des méthodes des programmes territoriaux de sobriété. 

Faire l’inventaire des programmes territoriaux de sobriété en cours d’élaboration ou de mise en œuvre, selon une méthode à préciser. 

Quelles actions de sobriété composent et sont mises en œuvre dans ces programmes ? Quels sont les premiers résultats obtenus ? Peut-on qualifier/graduer la force des actions pour la sobriété (replicabilité, diffusion rapide, effet direct, important ou léger etc) ? comment les classer, identifier les effets qu’ils soient pédagogiques ou directement sur nos ressources ?

Recueillir les programmes de sobriété identifiés à ce jour selon une méthode à préciser : les actions en lien avec les mesures de sobriété du référentiel Cit’ergie les 10 territoires Citergie engagés en Normandie, le Grand Douaisis et de la région des Hauts de France et des autres territoires accompagnés par Virage Energie pour élaborer leur feuille de route sobriété, les 2 SRADDET qui ont intégré des éléments sur la sobriété … Une étude sur la prise en compte de la sobriété dans Cit’ergie en DR Normandie a été menée avec le bureau d’études Projets & Territoires (Nicolas Thibault, conseiller Cit’ergie) en 2018-2019,

Méthode à définir par le prestataire : Il sera possible de consulter les DR ADEME (réseaux internes des Plans Climat Air Energie Territoire et Economie Circulaire et Déchets) et des Services centraux concernés (bâtiment, transport …).  
par exemple, réalisations d’entretiens avec les territoires identifiés précédemment pour obtenir des précisions, des informations les plus récentes, un retour d’expérience sur l’élaboration et la mise en œuvre des actions.

1.2 Identifier les actions de sobriété non nommées ainsi dans les programmes territoriaux de prévention des déchets, Zéro Déchet Zéro Gaspillage, Territoires Econome en Ressources ou autre démarche engagée dans le cadre de la lutte contre le gaspillage alimentaire ou l’économie circulaire, la qualité de l’air, les PCAET, Cit’ergie, les villes et territoires en transition, la santé … Dans les démarches territoriales, quelles actions relèvent de la sobriété ?

Méthode à préciser par le prestataire à partir des ressources/modalités éventuelles suivantes :
· Le cadrage proposé dans les documents internes transmis par l’ADEME (définition et exemples d’actions de sobriété),
· les actions des programmes territoriaux comme « produire et consommer autrement », « consommation responsable », « limiter le gaspillage », « les démarches zéro », « l’éco-frugalité » (cf. mon atelier éco-frugal) …
· les travaux de bilan des programmes de prévention, l’étude d’évaluation des ZDZG , l’évaluation fonds déchets peut-elle permettre d’identifier des actions de sobriété dans les CODEC,
· les politiques de l’Etat comme les Contrats de Transition Ecologique (évaluation en cours par le Cerema ) 
· PCAET : La plateforme « Territoires&Climat » gérée par l’ADEME permet d’accéder à un grand nombre de ces Plans Climat à l’échelle de toute la France, et au détail des actions qui y sont inscrites.
· CITERGIE : le site european.energy.award, également géré par l’ADEME pour la partie française, regroupe toutes les démarches européennes de type CITERGIE avec le détail des plans d’actions des collectivités.
· les travaux sur l’extinction de l’éclairage public (consultation des DR et services centraux)
· les travaux menés dans le cadre des Schémas Directeurs Immobiliers ou équivalent : contribution à la rationalisation des surfaces des bâtiments publics
· les travaux menés sur la sobriété numérique (cf stratégie ADEME et opération collective DR Normandie)
· une consultation possible des DR et services centraux,
· des entretiens avec des chargés de missions des territoires.

Ce travail permettra de préciser une liste d’actions possibles et les critères à prendre en compte pour classer, hiérarchiser les actions de sobriété pour chaque thématique : la mobilité, le logement, l’alimentation, la consommation (textile, équipements, produits d’entretien, cosmétiques …), le numérique …

Livrable 1 : Panorama des actions de sobriété ou des actions pouvant être intégrées dans un programme de sobriété porté par les collectivités locales et les régions, les méthodes d’élaboration et de mise en œuvre dans les territoires, les résultats. Présenter des actions de « sobriété » relatives à la consommation. 
Produire une dizaine de fiches de retour d’expérience avec des verbatim.

Ces 2 étapes permettront d’établir un état des lieux des actions de sobriété en projet, en cours ou réalisés dans les territoires. A l’issue de cette première phase la définition de la sobriété sera revue et/ou complétée si nécessaire.

1.3 Benchmark international des politiques territoriales de sobriété. 

Le prestataire étudiera 10 cas d’actions locales visant la sobriété en Europe et dans les autres pays occidentaux. Politiques territoriales basées sur le Donut de Kate Rayworth, (le cas d’Amsterdam sera étudié), villes et territoires en transition …

Livrable 2 : Panorama international des actions locales de sobriété, présentation des actions, des acteurs, des méthodes d’élaboration et de mise en œuvre, les résultats.  



2. Connaitre les besoins et les freins des acteurs publiques, associatifs, économiques dans la mise en œuvre de programme de sobriété, 

Comment aborder la sobriété dans les territoires ? Comment les actions de sobriété sont mises en place dans certains territoires ? Pourquoi cela ne se fait pas ailleurs ? identifier les points de blocage concrets à la mise en œuvre de démarches territoriales de sobriété.

Il s’agit ici de faire remonter les éventuels freins des acteurs locaux et les besoins des bénéficiaires finaux d’un programme territorial de sobriété. Quels sont les liens entre ses acteurs de la sobriété dans les territoires et les collectivités porteuses des programmes ? Comment soutenir dans les territoires les initiatives lorsqu’elles s’inscrivent dans une démarche de sobriété ? Quels sont les besoins/demandes (technique, juridique, règlementaire, financier …) des acteurs ? Quel pourrait être selon eux le rôle des acteurs institutionnels pour favoriser la sobriété ? Proposer un accompagnement pertinent pour lever les freins.

Méthode et dimensionnement à préciser par le prestataire : 
· Entretiens avec au moins une vingtaine d’acteurs représentant la diversité des porteurs d’actions et des collectivités,
· Prévoir 5 à 10 entretiens avec les acteurs de la société civile pour comprendre comment l’action des collectivités pourrait les soutenir. Relever les acteurs impliqués dans les politiques publiques territoriales de la phase 1 et dans le panorama de la notion de sobriété. Exemple d’acteurs : les Oasis ; les groupes locaux zéro déchets ; les défis des familles à énergie positive, zéro déchet, Déclics ; l’Ecologie Industrielle et Territoriale, l’économie de la fonctionnalité, les ressourceries ; l’Economie Sociale et Solidaire …
· Présentation des résultats des enquêtes et animation d’un groupe de partage et de co-construction du rôle des acteurs institutionnels (Etat ?, ADEME, Régions, collectivités, ?)

Livrable 3 : Les acteurs et les actions de sobriété de la société civile, des associations et des entreprises dans les territoires. Les freins et les besoins pour développer la sobriété. Le rôle des acteurs institutionnels.











3. Le soutien de l’ADEME à la sobriété dans les territoires 

3.1 La sobriété dans les référentiels économie circulaire et citergie

Economie Circulaire : Une action sobriété en lien à la consommation durable est inscrite dans le référentiel EC. Il est attendu d’enrichir cette action (méthode, exemples, indicateurs …).
En complément il est nécessaire de prendre en compte la sobriété de manière transversale dans toutes les actions du référentiel. Une méthode illustrée par un ou plusieurs exemples dans chaque action sera proposée pour être insérée dans le référentiel. Proposer un ou deux indicateurs qui pourraient intégrer le référentiel économie circulaire pour caractériser la propension des collectivités à accompagner développer et promouvoir la sobriété. En quoi chaque action favorise plus ou moins fortement la sobriété ? Pouvons-nous pondérer les orientations du référentiel en fonction de leur contribution à la sobriété ?


Citergie : sur la base d’un état des lieux initial, faire des propositions pour améliorer la prise en compte de la sobriété dans le label Citergie ; La labellisation rendrait compte de la démarche de modération de la demande en énergie et ressources indépendamment des gains d’efficacité. Faire des propositions qui s’intégreraient directement dans le référentiel Cit’ergie et ajouter également des éléments pour créer l’aide à l’évaluation des actions d’une collectivité pour la sobriété. Pour information, l’ensemble du référentiel du label est accompagné d’un document appelé Aide à l’Evaluation et qui permet la notation de la situation de la collectivité.

Livrable 4 : propositions pour améliorer le label Citergie et le référentiel EC (sur l’action de sobriété/consommation durable et déployer la sobriété dans toutes les actions).  

3.2 Définir des modalités de soutiens de l’ADEME adaptés aux besoins identifiés,
Présenter les besoins des acteurs et animer un groupe de travail interne (SCP, SPOT, Service Juridique …), permettant de définir les modalités d’aide de l’ADEME pour un soutien (outils, méthodologie, formation, financier) des projets œuvrant à la sobriété.

Méthode à préciser par le prestataire :
Prévoir 5 ateliers (composé de participants d’ademe siège et DR + autres acteurs externes à définir), dans les thématiques bâtiment, transport, alimentation, consommation, numérique.

Livrable 5 : recommandations pour le soutien de l’ADEME à la sobriété 

3.3 Préparer le cahier des charges d’un appel à projet pour le soutien d’actions de sobriété dans les territoires : les objectifs, les bénéficiaires, les modalités d’aide, …
L’ADEME souhaite soutenir les initiatives permettant de créer un imaginaire positif de la modération de la production et de la consommation de biens et de services, une sobriété désirable. Il s’agira d’illustrer la faisabilité de la sobriété en complément de l’efficacité, de contribuer à un changement de paradigme nécessaire face aux enjeux environnementaux et sociaux auxquels l’agence a pour mission de répondre.


Livrable 6 : projet de cahier des charges d’un appel à projet sobriété dans les territoires


4  Livrables

Le prestataire adressera à l’ADEME un rapport d’avancement dans un délai de 4 mois pour la phase 1 d’état des lieux de la sobriété dans les territoires. 

Il informera l’ADEME au fur et à mesure de l’avancée des travaux et assurera les points de validation nécessaires. 

5 Planning

[bookmark: _GoBack]L’opération aura une durée maximum de 9 mois avec une livraison du rapport final provisoire à 6 mois. 


6 Suivi

La prestation sera suivie par Dominique Traineau en collaboration avec Marianne Bloquel. Les Services Consommation et Prévention, Bâtiment, Transport, Politique Territoriale et une ou 2 Directions Régionales seront associés.

